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Margot MUSSON 
 
 

Maître de conférences en droit privé et sciences criminelles 
 

Observatoire des Mutations Institutionnelles et Juridiques 
Université de Limoges 

 
 
 
Spécialités : Droit des personnes et de la famille, numérique, droits fondamentaux. 
 
 
Née le : 26 juin 1996 à Annecy (74000). 
Courriel : margot.musson@hotmail.fr / margot.musson@unilim.fr 
 
 
CURSUS ET DIPLÔMES 

 
2024  Qualification aux fonctions de maître de conférences (Section 01). 
 
2023  Doctorat en droit privé et sciences criminelles – Université Jean Moulin Lyon III. 

Le droit de la personnalité du mineur à l’ère numérique, dir. Hugues FULCHIRON. 
Jury : Christine BIDAUD, Hugues FULCHIRON, Adeline GOUTTENOIRE (rapporteure), 
Grégoire LOISEAU (président), Fabien MARCHADIER (rapporteur). 
Prix de thèse « Personnes et famille » – AFDD & LexisNexis. 

 
2019  Master 2 Droit de la famille – Université Jean Moulin Lyon III. Mention Bien. 

Mémoire de recherche : La vie privée du mineur sur Internet (dir. Hugues FULCHIRON). 17/20. 
 
2018  Master 1 Droit privé et judiciaire – Université Jean Moulin Lyon III. Mention Bien. 
 
2017  Licence en Droit privé – Université Jean Moulin Lyon III. Mention Assez Bien. 
 
2014 Baccalauréat Littéraire – Lycée Charles Baudelaire, Cran-Gevrier. Mention Bien. 

Options : musique et LLCE anglais. 
   
 
PARCOURS PROFESSIONNEL 

 
2025-… Maître de conférences en droit privé et sciences criminelles. Université de Limoges. 
 
2023-2025 Attachée temporaire d’enseignement et de recherche (temps plein : 192h). Université 

Jean Moulin Lyon III. 
 
2019-2023 Doctorante contractuelle et chargée d’enseignements (60h par an – 3 ans et 

prolongation de 6 mois). Université Jean Moulin Lyon III. 

mailto:margot.musson@hotmail.fr
mailto:margot.musson@unilim.fr
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ENSEIGNEMENTS 

 
1. Cours magistraux 

 
BUT TC Droit des activités commerciales – 2e année (2025-2026 : 14h). 
 Droit des activités commerciales – 3e année (2025-2026 : 22h). 
 

2. Séminaires 
 
Prépa talent Droit des obligations – préparation ENM (2025-2026 : 9h). 
  Droit des biens – préparation ENM (2025-2026 : 6h). 
 
IEJ Note de synthèse – préparation ENM (2024-2025 : 30h). 
 
 

3. Travaux dirigés 
 
BUT TC Droit des activités commerciales – 2e année (2025-2026 : 27h). 
 Droit des activités commerciales – 3e année (2025-2026 : 27h). 
 
Licence 1 Introduction générale au droit. Pr. Gaëlle Marti et Romain Raine (2024-2025 : 30h). 

Droit des personnes. Pr. Christine Bidaud (2020-2021 : 15h / 2021-2022 : 7,5h) et Amélie 
Panet-Marre (2023-2024 : 30h). 
Droit de la famille. Pr. Christine Bidaud (2020-2021 : 30h / 2021-2022 : 15h) et Amélie Panet-
Marre (2023-2024 : 15h). 

 
Licence 2 Droit des contrats. Pr. François Chénedé (2021-2022 : 15h) et Nicolas Rias (2019-2020 : 30h). 
  Droit de la responsabilité civile. Pr. François Chénedé (2021-2022 : 15h). 
 
Licence 3 Droit des biens. Benjamin Ménard et Amélie Panet-Marre (2022-2023 : 42h). 

Droit des contrats spéciaux. Virginie Pezzella (2022-2023 : 30h). 
Droits et libertés fondamentaux. Pr. Christophe Roux et Anne-Laure Youhnovski-Sagon 
(2023-2024 : 30h). 

 
Master 1 Droit des sûretés. Chloé Leduque (2024-2025 : 30h). 

Droit des régimes matrimoniaux. Pr. William Dross (2024-2025 : 45h) et Aurélien Molière 
(2023-2024 : 45h). 
Droit des successions. Pr. William Dross (2024-2025 : 45h) et Aurélien Molière (2023-2024 : 
45h). 

  Droit international privé. Amélie Panet-Marre (2023-2024 : 30h). 
 
 
ACTIVITÉS PARA-UNIVERSITAIRES 

 
2024-… Membres d’associations juridiques : Association Henri Capitant ; Société de Législation 

Comparée ; International Society of  Family Law ; European Law Institute (French Hub ; 
Family and Succession Law SIG ; Digital Law SIG ; Fundamental Rights Law SIG ; 
Members Consultative Committee du Projet ELI Succession of  Digital Assets, Data and 
other Digital Remains) ; Réseau des jeunes chercheurs de l’Observatoire National de la 
Protection de l’Enfance. 
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2024-2025 Membre de l’Association des Doctorants Lyonnais en Droit Privé et Sciences 
Criminelles. 

 
2018-2029 Membre de l’Association des Étudiants Lyonnais de Droit de la Famille. 
 
 
EXPÉRIENCES SCIENTIFIQUES 

 
Direction scientifique d’ouvrages 

- L’autodeterminazione del minore nella contemporaneità (ouvrage franco-italien sur l’autodétermination du 
mineur, numéro spécial de la revue italienne Archivio Giuridico Sassarese), deux tomes, avr. 2025 [en 
ligne : https://www.archiviogiuridicosassarese.org/post/xxix-2024-1]. Avec Maria Teresa Nurra, 
professeure associée à l’Université de Sardaigne. 

 
Direction scientifique de colloques 

- Conférence « Le changement de sexe à l’état civil : vers une autodétermination de genre ? » organisée par la 
Société de législation comparée et l’Université Jean Moulin Lyon III, Paris, 22 janv. 2025. 

- Colloque « La circulation globale des données de santé » organisé par l’Université Jean Moulin Lyon III 
en partenariat avec l’Universidade de São Paulo et l’Institut Pasteur de São Paulo, Lyon, 6 nov. 
2024. Avec Ludovic Pailler et Claire Brunerie. 

 
Coordination scientifique d’ouvrages 

- H. FULCHIRON (dir.), Penser les familles au pluriel, LexisNexis, à paraître (automne 2025). Avec Hugo 
Bordin, Mathilde Mosiek-Brasset et Marie Pincet. 

- H. BOSSE-PLATIÈRE, Y. FAVIER, H. FULCHIRON et A. GOUTTENOIRE (dir.), Les métamorphoses du 
droit de la famille. En hommage à Jacqueline Rubellin-Devichi, Edilaix, 2023. Avec Mathilde Mosiek-Brasset 
et Marie Pincet. 

 
Coordination scientifique de colloques 

- Conférence « Le contrôle de l’accès des mineurs à la pornographie en ligne » organisée par la Société de 
législation comparée et l’Université Jean Moulin Lyon III, sous l’égide de la Cour de cassation, avec 
le soutien de la Revue Droit de la famille, Grand’ Chambre de la Cour de cassation, 25 mai 2023. 

- Colloque « Cinquante ans d’évolutions du droit de la famille. Rencontres en hommage à Jacqueline Rubellin-
Devichi » organisé par l’Université Jean Moulin Lyon III et l’International Society of  Family Law, 
Lyon, 24 et 25 mars 2022. Avec Mathilde Mosiek-Brasset et Marie Pincet. 

 
Membre du comité scientifique de colloques 

- Colloque « La naissance juridique en droit privé et sciences criminelles » organisé par l’Association des 
doctorants lyonnais en droit privé et sciences criminelles et l’Équipe de recherche Louis Josserand, 
Université Jean Moulin Lyon III, Lyon, 2 déc. 2024. 

 
Référente pour la Clinique juridique de l’Université Jean Moulin Lyon III et de l’EDARA (2025). 
 
Membre du jury de soutenance d’un mémoire de Master 2 : Le droit à l’image des mineurs sur Internet, 
par Zoé Bernier, sous la direction de Victor Poux, Master Droit de la Famille et du Patrimoine de l’Institut 
catholique de Paris, 5 juill. 2023. 
 
Participation à des écoles d’été : 

- « Intelligence artificielle responsable » (candidature retenue sur dossier). Organisée par l’Université Jean 
Moulin Lyon III et l’Université de Montréal, Lyon, 7-11 juill. 2025. Rédaction d’un working paper : 
« La surveillance algorithmique entre personnes privées ». 

https://www.archiviogiuridicosassarese.org/post/xxix-2024-1
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- « Droit des droits humains : Vers la fin des droits humains ? » (candidature retenue sur dossier). Organisée 
par le Centre de Recherches et d’Études sur les Droits Fondamentaux de l’Université Paris 
Nanterre et le Centre de Recherches Juridiques de l’Université Grenoble Alpes, Beaujeu, 26-30 
août 2024. 

 
Encadrement et entraînement des étudiants lyonnais à la préparation d’un concours de plaidoirie 
en droit de la famille et droit européen des droits de l’Homme (thème : la filiation transgenre). Membre 
du jury. Coorganisé par les Masters Droit de la famille de l’Université Jean Moulin Lyon III ; Droit de la 
famille interne, international et comparé de l’Université de Strasbourg ; Droit de la Famille et droit du 
Patrimoine de l’Institut catholique de Paris, mars 2023. Avec Guillaume Millerioux, Mathilde Mosiek-Brasset et 
Marie Pincet. 
 
Co-responsable de l’encadrement des débats-actualité au sein de l’Équipe de recherche Louis 
Josserand (2020-2022). 
 
Participation à un concours de plaidoirie en droit de la famille et droit européen des droits de l’Homme 
(thème : le mariage des majeurs protégés), coorganisé par les Masters Droit de la famille de l’Université 
Jean Moulin Lyon III et Droit de la famille interne, international et comparé de l’Université de Strasbourg, 
2019. 
 
 
PUBLICATIONS 

 
1. Ouvrages 

- Le droit de la personnalité du mineur à l’ère numérique. Entre droit de s’autodéterminer et besoin de protection, 
préf. Hugues Fulchiron, Mare & Martin, coll. « Bibliothèque des Thèses », 2025. 

 
2. Chroniques 

- « Protection des données à caractère personnel », in B. DE CLAVIÈRE (dir.), « L’application du droit 
de l’Union par le juge judiciaire français, 1er janv. 2024 – 31 juill. 2025 », RDUE, à paraître. 

 
3. Chapitres d’ouvrages 

- « Le père auteur de violences contre la mère et les enfants », in I. CORPART et A. BOULANGER (dir.), 
La paternité à l’épreuve des mutations de la société, Mare & Martin, à paraître (2026). 

- « La prise en compte de l’intérêt de l’enfant dans la réception de la GPA : tableau historique », in 
D. BORRILLO, C. MÉCARY, B. MORON-PUECH et T. PERROUD (dir.), Les nouvelles résistances à la 
gestation pour autrui, Dalloz, à paraître (2026). 

- « Le régime juridique des photos de famille », in F. TOULIEUX et S. TÊTARD (dir.), Photos de famille, 
à paraître. 

- « La prise en charge transgénérationnelle du beau-parent en situation de vulnérabilité », in H. 
FULCHIRON (dir.), Penser la famille au pluriel ?, LexisNexis, 2025, p. 195. 

- Contributions en droit comparé, in H. FULCHIRON (dir.), Penser la famille au pluriel ?, LexisNexis, 
2025 : 

o  « Pendant la minorité, la prise en charge du mineur par le beau-parent ou le grand-parent : 
aspects patrimoniaux » in « La parenté à plusieurs : étude de droit comparé » (obligation 
alimentaire et transmission patrimoniale), p. 79 et s. 

o « Instituer la pluriparenté ab initio dans le cadre d’un projet parental à plusieurs : États-
Unis » et « Les projets parentaux construits a posteriori et la création de liens de filiation : 
États-Unis » in « La parentalité à plusieurs : étude de droit comparé » (adoption et filiation 
de facto), p. 135 et s. 
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- « The Evolution of  the Child’s Autonomy in French Law » (A Chronicle of  French Family Law), 
in R. F. WILSON et J. CARBONE (eds.), International Survey of  Family Law, Intersentia, 2024, pp. 127-
128. 

- « Rethinking parental responsibility in the light of  children’s fundamental rights in the digital age », 
in F. SWENNEN, E. GOOSSENS et T. VAN HOF (eds), Rethinking Law’s Families and Family Law. 
Proceedings of  the 18th World Conference of  the International Society of  Family Law, Edward Elgar 
Publishing Ltd, 2024, pp. 270-277. 

- « Exercice de l’autorité parentale et droits de la personnalité du mineur à l’épreuve d’Internet », in 
H. BOSSE-PLATIÈRE, Y. FAVIER, H. FULCHIRON et A. GOUTTENOIRE (dir.), Les métamorphoses du 
droit de la famille. En hommage à Jacqueline Rubellin-Devichi, Edilaix, 2023, pp. 439-452. 

- « The Entry into Force of  the French Penal Code for Minors » (A Chronicle of  French Family 
Law), in R. F. WILSON et J. CARBONE (eds.), International Survey of  Family Law, Intersentia, 2022, 
p. 157. 

- « La vie privée des mineurs sur Internet : entre libertés et dangers », in N. BEDDIAR (dir.), Les jeunes 
face au numérique, Éditions des archives contemporaines, 2022, pp. 75-84. 

- « New Law on Depicting Children on Video-Sharing Platforms » (A Chronicle of  French Family 
Law), in M. BRINIG (ed.), International Survey of  Family Law, Intersentia, 2021, p. 191. 

- « National Reports – France », in M. D. PANFORTI et C. VALENTE (dir.), Protecting Unaccompanied 
Children. Towards European Convergence, Mucchi Editore, 2021, pp. 81-94 (mission de recherche 
organisée par la Commission européenne sur les mineurs isolés non-accompagnés). Co-écrit avec 
Christine Bidaud, Claire Brunerie et Aurore Camuzat. 

 
4. Articles 

- « Aspects de droit comparé du contrôle de l’âge pour l’accès aux sites pornographiques », RLDI, 
à paraître. 

- « La présomption de dommage tiré de la violation du RGPD », CCE 2025, étude 21. 
- « Disputatio sur l’application du nouvel article 1254 du code civil en suite d’une violation de données 

à caractère personnel », Recueil Dalloz, à paraître (co-écrit avec Ludovic Pailler). 
- « L’appréhension par la proposition de règlement européen de la transidentité ou de 

l’intersexuation d’un parent », La Cittadinanza Europea, 3/2024, pp. 75-80. 
- « Sites pornographiques : vers le blocage de l’accès pour protéger les mineurs », Le Club des Juristes, 

8 nov. 2024. 
- « Minorité et écrans : recommandations en vue d’une balance entre autonomie et protection », Dr. 

fam. 2024, étude 23. 
- « Loi SREN : renforcement des pouvoirs de l’Arcom et de la CNIL au service de la protection des 

internautes », Dalloz actualité, 17 juin 2024. 
- « X autorise les contenus pornographiques et… qu’importe la protection des mineurs ! », Le Club 

des Juristes, 10 juin 2024. 
- « La protection préventive de l’enfant sur Internet hors du cadre familial », Dr. fam. 2023, dossier 

26. 
- « Le contrôle de l’accès des mineurs à la pornographie en ligne à l’étranger. L’exemple des États-

Unis », Dr. fam. 2023, dossier 13. 
- « La capacité numérique du mineur », Dr. fam. 2023, étude 11. 
- « De grands actes de la vie familiale « sans personne » (mariage, partenariat, filiation) ? », RID comp. 

2021, p. 757 (co-écrit avec Claire Brunerie et Taylene Moreira de Sá). 
- « Cas pratique : Angèle et Marc », in « Le divorce : bilan, réformes et perspectives », Droit & 

Patrimoine, n° 315, juillet-août 2021, p. 49. 
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5. Encyclopédies juridiques 

Mise à jour de fascicules du JurisClasseur « Droit international » (23 août 2022). 
- Fasc. 502-20 : NATIONALITÉ. NATURALISATION. – Attribution de la nationalité française 

par filiation ou naissance en France. 
- Fasc. 502-30 : NATIONALITÉ – NATURALISATION. – Acquisition de la nationalité française 

de plein droit à raison de la filiation (« effet collectif  »). – Acquisition de la nationalité française par 
déclaration à raison de l'adoption simple par un Français ou du recueil en France, et à raison de la 
possession d'état de Français. – Acquisition de la nationalité française à raison de la qualité 
d'ascendant de Français et à raison de la qualité de frère ou sœur d'un Français. 

- Fasc. 502-40 : NATIONALITÉ – NATURALISATION. – Acquisition de la nationalité française 
à raison de la naissance et de la résidence en France. 

- Fasc. 502-60 : NATIONALITÉ. – Acquisition de la nationalité française à raison du mariage. 
- Fasc. 502-70 : NATIONALITÉ – NATURALISATION. – Acquisition de la nationalité française 

par décision de l'autorité publique : la naturalisation. – Généralités. – Conditions de recevabilité de 
la demande de naturalisation. 

 
 
6. Notes et observations 
 

La Semaine Juridique Édition Générale 
- « Non-respect par la presse de l’anonymat d’une victime de viol par un cinéaste dans le contexte 

#MeToo et #balancetonporc », note sous Cass. civ. 1re, 5 juin 2024, n° 23-12.525, JCP G 2024, act. 
920. 

 
Dalloz actualité 

- « Protection par le droit des données personnelles contre la prospection commerciale non-
consentie », note sous CNIL, Délibération SAN-2025-001 du 15 mai 2025, Dalloz actualité, 5 juin 
2025. 

- « Aide et assistance d’un parent excédant la piété filiale : la créance au titre de l’action de in rem verso 
est immédiatement exigible », note sous Cass. civ. 1re, 30 avr. 2025, n° 23-15.838, Dalloz actualité, 
22 mai 2025. 

- « Action en recherche de paternité enfermée dans des délais stricts : la Cour confirme l’abandon 
de l’ordre public international de proximité », note sous Cass. civ. 1re, 30 avr. 2025, n° 22-24.549, 
Dalloz actualité, 20 mai 2025. 

- « Le délai de prescription de l’action en constatation de la possession d'état court à compter du 
décès du parent prétendu », note sous Cass. civ. 1re, 26 mars 2025, n° 22-23.644, Dalloz actualité, 12 
mai 2025. 

- « Sanction prononcée par l’Église : le juge judiciaire n’est pas compétent… sauf  préjudice 
détachable de l’engagement religieux », note sous Cass. ass. plén., 4 avril 2025, n° 21-24.439, Dalloz 
actualité, 16 avr. 2025. 

- « Pratiques commerciales déloyales et trompeuses découlant de faux avis en ligne anonymes », note 
sous CA Paris, 14 mars 2025, RG n° 22/16356, Dalloz actualité, 10 avr. 2025. 

- « L’office du juge des enfants au regard des modalités du droit de visite d’un parent à l’égard d’un 
enfant placé : rappel des règles dérogatoires en matière d’assistance éducative », note sous Cass. civ. 
1re, 15 janv. 2025, n° 22-22.631, Dalloz actualité, 3 févr. 2025. 

- « Précisions par décret de la procédure applicable à l’ordonnance provisoire de protection 
immédiate », Dalloz actualité, 29 janv. 2025. 

- « Publication par l’Arcom du référentiel sur la vérification de l’âge en ligne pour accéder aux 
contenus pornographiques », Dalloz actualité, 15 nov. 2024. 

- « Précisions par le CEPD de l’intérêt légitime du traitement au sens du RGPD », Dalloz actualité, 25 
oct. 2024. 
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- « Incompatibilité du placement d’un mineur à l'aide sociale à l’enfance et d’un droit d’hébergement 
à temps complet au profit d’un parent », note sous Cass. civ. 1re, 2 octobre 2024, n° 21-25.974, 
Dalloz actualité, 22 oct. 2024. 

- « Décret hongrois contre la ‘‘propagande LGBT’’ relatif aux produits vendus en ligne destinés aux 
enfants : la Commission européenne juge le texte contraire au droit de l’Union », Dalloz actualité, 
11 oct. 2024. 

- « Sanction par la CNIL d’un traitement de données de santé illicite et non autorisé : rappel utile 
sur la distinction entre pseudonymat et anonymat des données », note sous CNIL, Délibération 
SAN-2024-013 du 5 sept. 2024, Dalloz actualité, 26 sept. 2024. 

- « Absence de suspension de la prescription des créances au profit des concubins : non-renvoi de 
QPC relatives à l’article 2236 du code civil », obs. sous Cass. civ. 1re, 10 juill. 2024, n° 24-10.157, 
Dalloz actualité, 17 sept. 2024. 

- « Simplification du traitement de l’intermédiation financière des pensions alimentaires », Dalloz 
actualité, 13 sept. 2024. 

- « Vidéosurveillance de l’espace public : alerte et recommandations de la CNCDH », Dalloz actualité, 
12 juill. 2024. 

- « Rapport du groupe de travail du Comité européen de la protection des données consacré à 
ChatGPT : quelle compatibilité avec le RGPD ? », Dalloz actualité, 28 juin 2024. 

- « Renforcement de l’ordonnance de protection et création de l’ordonnance provisoire de 
protection immédiate », note sous la loi n° 2024-536 du 13 juin 2024, Dalloz actualité, 24 juin 2024. 

- « Ordonnance de protection : souplesse des conditions de sa délivrance », note sous Cass. civ. 1re, 
23 mai 2024, n° 22-22.600, Dalloz actualité, 5 juin 2024. 

 
Dalloz IP/IT 

- « Prescription de l’action en diffamation en ligne : précisions sur la notion de nouvelle mise en 
ligne des propos », note sous Cass. crim., 11 juin 2024, n° 23-86.920, Dalloz IP/IT 2024. 668. 

 
Revue Lamy Droit de l’Immatériel 

- « Le traitement de données personnelles relatives à la civilité des clients voyageurs à l’épreuve des 
principes de licéité du traitement et de minimisation des données », note sous CJUE, 1re ch., 9 janv. 
2025, aff. C-394/23, Mousse, RLDI 2025, n° 223. 

- « La violation du droit à l’information garanti par le RGPD permet de recourir au mécanisme 
d’action représentative », note sous CJUE, 4e ch., 11 juill. 2024, aff. C-757/22, Meta, RLDI 2024, 
n° 219, p. 19. 

- « Extraction et exploitation judiciaires de données sur le téléphone portable d’une avocate : halte 
à l’absence de tri des données et de garanties procédurales spécifiques », note sous CEDH, 6 juin 
2024, Bersheda et Rybolovlev c. Monaco, req. n° 36559/19 et n° 36570/19, RLDI 2024, n° 218, p. 24. 

- « RGPD : responsabilité du responsable de traitement suite à la défaillance de son salarié et 
précisions sur le montant des dommages et intérêts à allouer », note sous CJUE, 3e ch., 11 avril 
2024, aff. C-741/21, GP, RLDI 2024, n° 217, p. 20. 

- « RGPD : violation de données personnelles suite à une cyberattaque et crainte d’un usage abusif  
de ces données », note sous CJUE, 3e ch., 14 déc. 2023, aff. C-340/21, Natsionalna agentsia za prihodite, 
RLDI 2024, n° 212, p. 20. 

- « Précisions sur le régime de responsabilité liée à la violation du RGPD », note sous CJUE, 3e ch., 
4 mai 2023, aff. C-300/21, UI c. Österreichische Post AG, RLDI 2023, n° 207, p. 24. 

 
Droit de la famille 

- « Protection des mineurs : premier contrôle juridictionnel du blocage d’un site pornographique 
ordonné par l’Arcom », note sous TA Paris, 15 avr. 2025, n° 2506972/5-4, Dr. fam. 2025, comm. 91. 

- « La possible reconnaissance de la qualité de responsable de traitement d’un ancien curateur », note 
sous CJUE, 11 juill. 2024, aff. C-461/22, MK c. WB, Dr. fam. 2024, comm. 148. 
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- « Changement de prénom d’un élève transgenre sans l’accord de ses parents : une faute, mais pas 
de préjudice réparable », note sous TA Paris, 17 juill. 2024, n° 2210744, Dr. fam. 2024, comm. 129. 

- « Le blocage de l’accès aux sites pornographiques demandé directement aux fournisseurs d’accès 
à Internet », obs. sous Cass. civ. 1re, 18 oct. 2023, n° 22-18.926, Dr. fam. 2023, comm. 164. 

- « Régulation de l’accès à la pornographie en ligne : non-renvoi d’une QPC », note sous Cass. civ. 
1re, 5 janv. 2023, n° 22-40.017, Dr. fam. 2023, comm. 67. 

- « De la survivance de la reconnaissance de paternité après anéantissement de la filiation légalement 
établie » , obs. sous Cass. civ. 1re, 30 nov. 2022, n° 21-14.726, Dr. fam. 2023, comm. 23. 

- « Nationalité. Point d’effet collectif  sans application préalable de la règle de conflit relative à 
l’établissement de la filiation », obs. sous Cass. civ. 1re, 25 mai 2022, n° 20-50.035, Dr. fam. 2022, 
comm. 164. 

- « Modification du sexe à l’état civil d’un mineur non émancipé au terme d’un contrôle de 
conventionnalité in concreto », obs. sous CA Chambéry, 25 janv. 2022, RG n° 21/01282, Dr. fam. 
2022, comm. 103. 

- « Pas d’obligation accorder en toutes circonstances la nationalité aux enfants nés d’une GPA », obs. 
sous CEDH, 9 déc. 2021, S.-H. c. Pologne, n° 56846/15 et 56849/15, Dr. fam. 2022, comm. 33. 

- « Filiation établie après la minorité et nationalité française : non-renvoi d’une QPC », obs. sous 
Cass. civ. 1re, 15 avr. 2021, n° 20-21.536, Dr. fam. 2021, comm. 143, p. 39. 

- « Révocation d’une adoption simple », note sous Cass. civ. 1re, 13 mai 2020, n° 19-13.419, Dr. fam. 
2020, comm. 135. 

- « La fixation de la résidence habituelle de l’enfant à l’épreuve de son instrumentalisation par l’un 
des parents », note sous Cass. civ. 1re, 3 oct. 2019, n° 18-19.311, Dr. fam. 2019, comm. 239. 

- « L’effectivité de la vie familiale à l’épreuve du placement d’un enfant », note sous CEDH, 1re sect., 
18 juill. 2019, R.V. et a. c. Italie, req. n° 37748/13, Dr. fam. 2019, comm. 200. 

 
Lexbase Famille Patrimoine Personnes 

- « Administration légale sous contrôle judiciaire (Nouvelle-Calédonie) : l’autorisation de l’acte par 
le juge des tutelles n’exclut pas sa nullité pour dol », obs. sous Cass. com., 9 juillet 2025, n° 24-
15.633, Lexbase Famille Patrimoine Personnes, 14 oct. 2025. 

- « Rappel sur la préférence de la tutelle familiale », obs. sous Cass. civ. 1re, 2 juill. 2025, n° 23-17.524, 
Lexbase Famille Patrimoine Personnes, 9 sept. 2025. 

- « Contestation d’un acte de notoriété constatant une possession d’état contredisant une filiation 
établie », obs. sous Cass. civ. 1re, 2 juill. 2025, n° 24-11.220, Lexbase Famille Patrimoine Personnes, 9 
sept. 2025. 

- « Virements au débit du compte de l’enfant mineur par un seul parent : qualification d’actes de 
disposition et responsabilité de la banque », note sous Cass. com., 12 juin 2025, n° 24-13.604, 
Lexbase Famille Patrimoine Personnes, n° 7, 17 juill. 2025. 

- « Assistance éducative : obligation pour la cour d’appel de s’entretenir individuellement avec 
l’enfant capable de discernement en l’absence d’audition par le juge des enfants », obs. sous Cass. 
civ. 1re, 12 juin 2025, n° 22-23.646, Lexbase Famille Patrimoine Personnes, n° 7, 17 juill. 2025. 

- « Tierce opposition à l’encontre du jugement d’adoption : précisions sur le dol ou la fraude 
invoqués », obs. sous Cass. civ. 1re, 30 avr. 2025, n° 23-14.206, Lexbase Famille Patrimoine Personnes, 
n° 6, 19 juin 2025. 

- « Abandon de famille pour non-paiement d’une prestation compensatoire fixée 
conventionnellement : le feuilleton de l’article 227-3 du Code pénal continue », obs. sous Cass. 
crim., 9 avr. 2025, 24-85.079, Lexbase Famille Patrimoine Personnes, n° 6, 19 juin 2025. 

- « La rétractation hors délai du consentement à l’adoption de l’enfant du conjoint ne vaut pas 
demande de restitution », obs. sous Cass. civ. 1re, 26 mars 2025, n° 22-22.507, Lexbase Famille 
Patrimoine Personnes, n° 5, 13 mai 2025. 

- « De la motivation du retrait de l’autorité parentale fondé sur l’article 378 du Code civil », obs. 
sous Cass. crim., 26 mars 2025, n° 24-82.966, Lexbase Famille Patrimoine Personnes, n° 5, 13 mai 2025. 
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- « Placement en urgence d’un enfant par le Procureur : calcul du délai dans lequel le juge doit 
statuer », obs. sous Cass. civ. 1re, 5 mars 2025, n° 22-22.929, Lexbase Famille Patrimoine Personnes, n° 4, 
8 avr. 2025. 

- « La fixation des modalités d’exercice de l’autorité parentale par le juge ne peut être fondée sur un 
jugement non-soumis au contradictoire  », obs. sous Cass. civ. 1re, 5 mars 2025, n° 23-10.329, 
Lexbase Famille Patrimoine Personnes, n° 4, 8 avr. 2025. 

 
Journal européen des droits de l’homme 

- « Personnes vulnérables » (Chronique Vie privée et familiale), obs. sous CEDH, 13 janv. 2024, O.G. 
et autres c. Grèce, req. n° 71555/12 et 48256/13, Journal européen des droits de l’homme, à paraître. 

- « Nuisances environnementales » (Chronique Vie privée et familiale), obs. sous CEDH, 11 oct. 
2022, Kotov et autres c. Russie, req. n° 6142/18 et al., Journal européen des droits de l’homme, 2023/2, 
p. 117. 

- « Droit au respect de l’image » (Chronique Vie privée et familiale), obs. sous CEDH, 1er mars 2022, 
I.V. T. c. Roumanie, req. n° 35582/15, Journal européen des droits de l’homme, 2022/2, p. 208. 

- « Sanctions suite à un refus de subir des fouilles corporelles » (Chronique Vie privée et familiale), 
obs. sous CEDH, 7 oct. 2021, Syrianos c. Grèce, req. n° 49529/12, Journal européen des droits de 
l’homme 2022/2, p. 210. 

- « Dignité humaine » (Chronique Vie privée et familiale), obs. sous CEDH, 19 janv. 2021, Lacatus 
c. Suisse, req. n° 14065/15, Journal européen des droits de l’homme 2021/3, p. 245. 

- « Surveillance étatique » (Chronique Vie privée et familiale), note sous CEDH, 25 mai 2021, Big 
Brother Watch et autres c. Royaume-Uni, req. n° 58170/13, 62322/14 et 24960/15, Journal européen 
des droits de l’homme 2021/3, p. 265. 

- « Droit de visite et d’hébergement » (Chronique Vie privée et familiale), obs. sous CEDH, 18 févr. 

2020, Cînț a c. Roumanie, req. n° 3891/19, Journal européen des droits de l’homme 2020/4-5, p. 262. 
 

Revue des droits et libertés fondamentaux 
- « Le droit à indemnisation de la victime de traite d’êtres humains à l’encontre de son proxénète au 

titre des revenus générés par son activité sexuelle », note sous CEDH, 28 nov. 2023, Krachunova 
c. Bulgarie, req. n° 18269/18, Revue des droits et libertés fondamentaux 2024, chron. n° 6. 

 
Les Cahiers Louis Josserand 

- « Disparition d’un testament du fait du notaire dépositaire : absence de force majeure et exigence 
d’un écrit », note sous CA Lyon, 1re civ. B, 20 mai 2025, RG n° 24/06838, Les Cahiers Louis Josserand 
– Lyon 3, n° 7, 29 juill. 2025. 

- « Contrat de révélation de succession : validité du contrat et montant de la rémunération du 
généalogiste », note sous CA Lyon, 1re civ. B, 30 janv. 2024, RG n° 21/07159, Les Cahiers Louis 
Josserand – Lyon 3, n° 5, 25 juill. 2024. 

- « Prime d’assurance-vie : rejet du rapport à la succession et du recel successoral », note sous CA 
Lyon, 1re civ. B, 9 avr. 2024, RG n° 22/02378, Les Cahiers Louis Josserand – Lyon 3, n° 5, 25 juill. 2024. 

- « De l’application du nouvel article 61-3-1 du code civil dans le cadre d’un changement de filiation 
paternelle », obs. sous CA Lyon, 2e ch. A, 14 juin 2023, RG n° 22/01142, Les Cahiers Louis Josserand 
– Lyon 3, n° 4, 11 janv. 2024. 

- « Droit viager au logement : manifestation de volonté tacite du conjoint survivant », obs. sous CA 
Lyon, 1re civ. B, 25 avr. 2023, RG n° 21/01550, Les Cahiers Louis Josserand – Lyon 3, n° 4, 11 janv. 
2024. 

- « Recevabilité de l’action en contestation de paternité et contrôle de conventionnalité in concreto », 
obs. sous CA Lyon, 2e ch. B, 25 mai 2023, RG n° 21/06707, Les Cahiers Louis Josserand – Lyon 3, n° 
4, 11 janv. 2024. 

- « Donation rémunératoire et sacrifices de la conjointe survivante », obs. sous CA Lyon 1re ch. civ. 
B, 28 juin 2022, RG n° 18/07945, Les Cahiers Louis Josserand – Lyon 3, n° 3, 27 juill. 2023. 
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- « PMA par un couple de femmes et consentement forcé à l’adoption : première application de 
l’article 9 de la loi du 21 février 2022 », obs. sous CA Lyon, 2e ch. B, 9 juin 2022, RG n° 21/09303, 
Les Cahiers Louis Josserand – Lyon 3, n° 3, 27 juill. 2023. 

- « Filiation et mensonge : du préjudice moral subi par celui qui se croyait le père de l’enfant », obs. 
sous CA Lyon, ch. B, 9 juin 2022, RG n° 21/02636, Les Cahiers Louis Josserand – Lyon 3, n° 3, 27 
juill. 2023. 

- « L’absence de lien filial préexistant, obstacle à l’adoption par une grand-mère », obs. sous CA Lyon, 
2e ch. A, 4 mai 2022, RG n° 21/028813, Les Cahiers Louis Josserand – Lyon 3, n° 3, 27 juill. 2023. 

 
Bulletin des arrêts de la cour d’appel de Lyon 

- « Preuve de l’insanité d’esprit du testateur : rappel utile des règles », note sous CA Lyon, 1re ch. civ. 
B, 10 novembre 2020, n° 18/04304 ; CA Lyon, 1re ch. civ. B, 24 novembre 2020, RG n° 19/03044 ; 
CA Lyon, 1re ch. civ. B, 1er décembre 2020, n° 18/04470, Bulletin des arrêts de la cour d’appel de Lyon n° 
16, 1er mars 2021. 

- « Régime de retraite de la SNCF : le refus du versement de la pension de réversion par la preuve 
du concubinage », obs. sous CA Lyon, protection sociale, 7 mai 2019, RG n° 18/00566, Bulletin des 
arrêts de la cour d’appel de Lyon n° 13, 1er août 2019. 

- « La constatation de la nationalité française par la preuve du lien de filiation à l'égard d'un parent 
français », obs. sous CA Lyon, 2e ch. A, 20 nov. 2018, RG n° 17/02257, Bulletin des arrêts de la cour 
d’appel de Lyon n° 13, 1er août 2019. 

 
 
COMMUNICATIONS 

 
1. Colloques, conférences, séminaires 

- [à venir] « Le beau-parent vulnérable » in « Ce que disent les familles plurielles de l’évolution de la 
parenté et de la parentalité ». Colloque « Les familles plurielles : et demain ? » organisé par l’Université Jean 
Moulin Lyon III, 14 nov. 2025. 

- [à venir] « La conciliation entre autonomie et protection du mineur en cas d’atteintes portées par 
des tiers à sa personnalité dans l’environnement numérique ». Colloque « Au croisement de la famille et 
du numérique : les enjeux juridiques et sociétaux » organisé par la Faculté de droit de La Rochelle Université, La 
Rochelle, 6-7 nov. 2025. 

- « Le père auteur de violences contre la mère et les enfants ». Colloque « La paternité à l'épreuve des 
mutations de la société » organisé par l’Institut catholique de Vendée, La Roche-sur-Yon, 8-9 oct. 2025. 

- « Privacy-Enhancing Technologies (PETs) for Multi-Site ‘Wet-Lab’ Collaboration ». Avec Ludovic 
Pailler. Colloque « The Global Circulation of  Health Data » organisé par l’Universidade de São Paulo dans le 
cadre du programme COFECUB, 26 sept. 2025 (à distance). 

- « Et l’intérêt supérieur de l’enfant ? ». Avec Victor Deschamps. Colloque « Les nouvelles résistances à la 
gestation pour autrui » organisé par l’Université Panthéon-Assas, le CNRS et l’Université Lumière Lyon II, Paris, 
10 juin 2025. 

- « Protéger le mineur contre le sharenting en repensant l’autorité parentale ». Conférence « Personnes, 
famille et numérique » organisée par l’AFDD, Paris, 5 juin 2025. 

- « L’autodétermination de genre : les législations allemande et espagnole ». Colloque « Le changement 
de sexe à l’état civil : vers une autodétermination de genre ? » organisée par la Société de législation comparée (Section 
de droit international de la famille) et le Centre de droit de la famille (Université Jean Moulin Lyon III, Équipe 
Louis Josserand), Paris, 22 janv. 2025. 

- Présentation de la thèse. Séminaire « Présente-nous ta thèse » organisé par l’Observatoire national de la 
protection de l’enfance, en distanciel, 10 janv. 2025. 

- Présentation de la thèse. Séminaire « L’actualité des thèses en droit du numérique », organisé par l’Université 
Paris-Est Créteil, Créteil, 5 déc. 2024. 



Margot MUSSON – Curriculum vitæ 

11/12 

- Présidence de la table ronde « La naissance du droit et de la pensée juridique : aspects théoriques » 
et propos conclusifs. Colloque « La naissance juridique en droit privé et sciences criminelles » organisé par 
l’ADELYPS (Association des doctorants lyonnais en droit privé et sciences criminelles) et l’Équipe de recherche 
Louis Josserand, Université Jean Moulin Lyon III, Lyon, 2 déc. 2024. 

- Participation à la table ronde « Federated Learning and Data Privacy » avec Ludovic Pailler, Amélie 
Favreau, Clémentine Pouzet, Helder Nakaya et Fernando Riberio Tocantins Melo (en anglais). 
Colloque « La circulation globale des données de santé » organisé par le CREDIP (Université Jean Moulin Lyon 
III) en partenariat avec l’Universidade de São Paulo et l’Institut Pasteur de São Paulo dans le cadre du progamme 
COFECUB, Lyon, 6 nov. 2024. 

- « The personal and patrimonial relationship between the child and the stepparent: a comparative 
law analysis » (ELI Family and Succession SIG Panel). European Law Institute Annual Conference, 
Dublin, 9-11 oct. 2024. 

- « Protéger l’enfant contre ses parents dans l’univers numérique : perspectives juridiques ». Journées 
de valorisation de la recherche organisées par l’École nationale de protection judiciaire de la jeunesse, « Protection de 
l’enfance et éducation au numérique. Quels enjeux ? Quelles pratiques ? », Roubaix, 25-26 janv. 2024. 

- « Rethinking parental responsibility in the light of  children’s fundamental rights in the digital age ». 
18th (Golden Jubilee) World Conference, “Rethinking Law’s Families & Family Law?”, organisée par 
l’International Society of  Family Law, Anvers, 12-15 juill. 2023. 

- « La protection préventive de l’enfant sur Internet hors du cadre familial ». Rencontres autour de la 
vulnérabilité de l’enfant, organisées par l’École Rockefeller, Lyon, 27-28 juin 2023. 

- « L’appréhension par la proposition de règlement européen de la transidentité ou de 
l’intersexuation d’un parent ». Journées d’étude « La proposition de règlement européen sur la filiation : enjeux 
et perspectives » organisées par l’Université Jean Moulin Lyon III, l’Université d’Artois et l’Università della 
Calabria, Rende (Italie), 22-23 juin 2023. 

- « Le contrôle de l’accès des mineurs à la pornographie en ligne. Éléments de droit comparé : États-
Unis ». Conférence « Le contrôle de l’accès des mineurs à la pornographie en ligne » organisé par la Société de 
législation comparée (Section de droit international de la famille) et le Centre de droit de la famille (Université Jean 
Moulin Lyon III, Équipe Louis Josserand), sous l’égide de la Cour de cassation, avec le soutien de la Revue Droit 
de la famille (Éditions LexisNexis), Grand’ Chambre de la Cour de cassation, 25 mai 2023. 

- « Exercice de l’autorité parentale et droits de la personnalité du mineur à l’épreuve d’Internet ». 
Colloque « Cinquante ans d’évolutions du droit de la famille. Rencontres en hommage à Jacqueline Rubellin-
Devichi » organisé par le Centre de droit de la famille de l’Université Jean Moulin Lyon III et l’International 
Society of  Family Law, Lyon, 24 et 25 mars 2022. 

- « De grands actes de la vie familiale « sans personne » (mariage, partenariat, filiation) ? ». Avec 
Claire Brunerie et Taylene Moreira de Sá. Colloque « Vers un droit de la famille ‘‘virtuel’’ ? » organisé par 
la Société de législation comparée, en distanciel, 3 juin 2021. 

- Médiation et présentation des panels « Droit à la santé : l’accès aux soins médicaux » et 
« Instruments de partage de responsabilité dans la prise en charge des enfants ». Séminaire « Droit 
des femmes : comparaison France et Brésil » organisé par l’Université de Sao Paulo et l'Université Jean Moulin 
Lyon III, en distanciel, 18-21 mai 2021. 

- « La vie privée des mineurs sur Internet : entre liberté et dangers ». Colloque « Enfants & écrans » 
organisé par la Faculté de Droit de l’Université Catholique de Lille, en distanciel, 1er et 2 avril 2021.  

- Atelier « Procédure » sur la réforme du divorce. Colloque « Le divorce : bilan, réformes et perspectives » 
organisé par la Faculté de Droit de l’Université Lyon III, Lyon, mars-avril 2021. 

- « Abortion during pandemics ». 17th ISFL Online World Conference, “Family, law and crisis – Going 
through pandemics”, organisée par l’International Society of  Family Law, en ligne, 26-28 août 2020. 
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2. Séminaires de recherche 
- Discussions et réflexions autour du plan de l’ouvrage Penser la famille au pluriel ? à paraître. Séminaire 

pluridisciplinaire « Penser la famille au pluriel ? », organisé par l’Université Jean Moulin Lyon III et l’UC Louvain, 
Marseille, 9 oct. 2024. 

- Présentation d’éléments de droit comparé sur la pluriparentalité : la place du beau-parent, des 
grands-parents et des tiers dans la vie de l’enfant (obligation alimentaire). Séminaire pluridisciplinaire 
« Penser la famille au pluriel ? », organisé par l’Université Jean Moulin Lyon III et l’UC Louvain, Paris, 14 juin 
2024. 

- Présentation d’éléments de droit comparé sur la pluriparenté : plus de deux liens de filiation (USA). 
Séminaire pluridisciplinaire « Penser la famille au pluriel ? », organisé par l’Université Jean Moulin Lyon III et 
l’UC Louvain, Louvain-la-Neuve, 20 mars 2024. 

 
3. Communications pédagogiques 

- [à venir] « Les jeunes et Internet » (2h). Conférence à destination des stagiaires du DU Droits et intérêt 
supérieur de l’enfant de l’Université catholique de Lille, en distanciel, 31 octobre 2025. 

- Intervention sur le thème de la justice auprès de collégiens de 3e (1h). Collège Georges Clémenceau, 
Lyon 7e, dans le cadre du Partenariat entre l’Université Jean Moulin Lyon III et l’association « Parlons 
Démocratie », Classe d’Émilie Souche (histoire-géographie), 26 nov. 2024. 

- « Les mineurs face aux dangers d’Internet » (2h). Conférence à destination des stagiaires du DU Droits et 
intérêt supérieur de l’enfant de l’Université catholique de Lille, en distanciel, 22 nov. 2024. 

 
4. Auditions, interviews 

- Audition pour représenter le droit français au Henri Cas Pratique lors des Journées internationales 
sud-coréennes de juin 2025 (thème : l’intelligence artificielle). Présélectionnée sur dossier. Siège de 
l’Association Henri Capitant, Paris, 17 déc. 2024. 

- Interview sur l’intelligence artificielle et les conséquences de l’élection de Donald Trump en la 
matière. Par Evann Housses, étudiant à Sciences-Po Paris, dans le cadre d’un cours de journalisme, 1er déc. 2024 
(usage pédagogique uniquement). 

- Interview sur la vidéosurveillance algorithmique et les risques au regard des droits et libertés des 
individus. Par Mathis Lang, étudiant à Sciences-Po Paris, dans le cadre d’un cours de journalisme, 4 oct. 2024 
(usage pédagogique uniquement). 

- Audition sur l’autonomie des mineurs à l’ère numérique. Par le Professeur Célia Zolynski. Étude 
ANSES sur les risques sanitaires des réseaux sociaux des 11-17 ans, 18 avr. 2024. 

 
5. Animation de débats 

- « L’inceste : perspectives de droit civil et de droit pénal », Équipe de recherche Louis Josserand de 
l’Université Jean Moulin Lyon III, 23 févr. 2021. 

- « La mise en scène d’enfants sur les plateformes de partage de vidéos : une nouvelle protection 
bienvenue », Équipe de recherche Louis Josserand de l’Université Jean Moulin Lyon III, 23 nov. 
2020. 

- « Les nouvelles mesures de lutte contre les violences familiales : quelles répercussions sur l’autorité 
parentale ? », Équipe de recherche Louis Josserand de l’Université Jean Moulin Lyon III, 17 déc. 
2019. 

 
 
LANGUES ÉTRANGÈRES 

 
Anglais Niveau avancé (C1+). Traduction anglais > français de résumés de contributions à 

l’International Survey of  Family Law depuis 2021. 
Espagnol Niveau intermédiaire (B1+). 
Allemand Niveau intermédiaire (A2+). En cours d’apprentissage. 


